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Introduction

Politiques publiques, action publique, gouvernance
Dans les sociétés contemporaines, les politiques publiques sont omni-
présentes que l’enjeu soit ancien (vagabondage, armement), moderne 
(chômage, santé) ou émergent (nanotechnologies, régulation des mar-
chés financiers). Les informations sur de « nouvelles mesures publiques » 
et les discours politiques volontaristes sont constants. Chiffres et bilans 
en témoignent. Parler de politique publique c’est alors désigner l’action 
menée par une autorité publique (seule ou en partenariat) afin de traiter 
une situation perçue comme posant un problème. Mais au-delà du traite-
ment au cas par cas des enjeux sociaux, les politiques publiques sont une 
action collective qui participe à la création d’un ordre social et politique, à 
la direction de la société, à la régulation de ses tensions, à l’intégration des 
groupes et à la résolution des conflits. L’entrée par les politiques publiques 
contribue à expliquer ou renouveler les transformations de la démocratie 
(quels problèmes sont traités ?, qui participe ?, pour qui ?, qui proteste ?), de 
l’État et du gouvernement (quelle capacité de direction de la société ?) mais 
permet aussi de montrer les limites de la régulation politique : acteurs éco-
nomiques et sociaux qui résistent, manipulent, colonisent, neutralisent 
l’action publique. Les politiques publiques sont autant des questions de 
mise en œuvre que des questions de décision.

Ce qui fait aujourd’hui l’intérêt de ce domaine, c’est le dépassement du 
modèle classique où un gouvernement plus ou moins centralisé menait 
l’essentiel des actions sur des secteurs bien délimités. Trois change-
ments sont observés. Tout d’abord, les échelles d’action spatiale ont été 
multipliées, vers le haut (l’Union européenne, l’international), vers le 
bas (régions, départements, villes, territoires) et de façon transversale 
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(alliances transfrontalières, réseaux d’acteurs transnationaux, intégration 
européenne). Ensuite, à tous ces niveaux, les acteurs mobilisés ont proli-
féré multipliant les sources d’expertise, les lieux de débats et de décision 
et le rôle des organisations non gouvernementales en particulier. Enfin, les 
processus de mondialisation ont renforcé l’autonomie des grandes firmes 
et institutions financières, tout en accélérant la circulation des modèles et 
instruments d’action (souvent inspirés de l’entreprise) via les consultants 
et les juristes qui promeuvent les mécanismes de marché, les privatisa-
tions, les partenariats public-privé, le benchmarking et surtout des modes 
d’action pilotés par des agences de régulation/réglementation s’appuyant 
sur le droit et les modèles économiques. Le terme « politique publique » 
est donc aujourd’hui délaissé au profit de la notion d’« action publique » 
pour prendre en compte l’ensemble des interactions qui agissent à des 
niveaux multiples. Nous montrerons aussi que la notion de « gouver-
nance » s’efforce de caractériser des situations où se mêlent acteurs publics 
et privés et où l’État n’est plus qu’un élément, toujours particulier, d’un jeu 
devenu collectif. L’enchevêtrement des niveaux, des formes de régulation 
et des réseaux d’acteurs ont conduit à réviser les conceptions étatistes de 
l’intervention publique au profit d’analyses beaucoup plus ouvertes. C’est 
ce monde des politiques publiques, de l’action publique et de la gouver-
nance qui fait l’objet de cet ouvrage. Nous proposerons une sélection des 
principaux outils intellectuels qui s’efforcent de les caractériser et, si pos-
sible, de les expliquer.
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1
Une sociologie politique 
de l’action publique

« Boucles étranges et hiérarchies enchevêtrées.1 »

Historiquement, le point de départ des politiques publiques est lié aux 
premières formes de pouvoir politique institutionnalisées dans l’Antiquité. 
Elles se sont traduites par des impôts, des amorces d’administration, la 
création de capacités guerrières, l’organisation des approvisionnements, 
la construction de villes, le contrôle des populations. La stabilisation de 
formes de gouvernement se traduit par des actions volontaristes afin de 
diriger et réguler les sociétés.

En Europe, les formes modernes d’action publique et de gouvernement 
voient le jour dans les communes du Moyen Âge (creuset de la modernité 
européenne) étudiées par Max Weber (1995). Le développement de statis-
tiques, d’une bureaucratie, de politiques commerciales, d’armement ou de 
l’extension urbaine se concrétise progressivement dans les villes médié-
vales, avant que ces modes d’action ne soient progressivement mobilisés 
par les États en formation et institutionnalisés. À partir du xviie  siècle 
émerge l’idée moderne de la police et du gouvernement. Des instruments 
et des doctrines sont mobilisés pour rendre la société lisible et la trans-
former (Scott, 1999). Michel Foucault a notamment analysé les multiples 
pratiques d’étatisation de la société c’est-à-dire le développement de divers 
cadrages de la société par une autorité politique (la « gouvernementalité ») 
et le développement symétrique de doctrines sur l’art du bon gouverne-
ment (les sciences camérales) (Miller et Rose, 2008 ; Dean, 2010 ; Laborier, 

1.  L’expression est reprise de D. Hofstadter, dans Gödel, Escher, Bach, Les brins d’une 
guirlande éternelle, Paris, Masson, 1985, p. 780s..
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2011). Les politiques publiques sont toujours situées historiquement dans 
des sociétés données, organisées par des rapports sociaux, des formes de 
capitalisme ou de socialisme, des pratiques politiques qui varient dans le 
temps et dans l’espace. Cela n’empêche pas de tester des modèles d’ana-
lyse transversaux, mais à condition de prendre en compte les contextes 
historiques dans lesquels ils s’insèrent.

Ces contextes ont aussi des effets sur la production de connaissance. 
Les modèles d’analyse existants sont liés aux sociétés de référence des 
auteurs1. L’analyse des politiques publiques reste encore celle des sociétés 
nationales et industrielles qui ont suivi les trajectoires de la modernité 
occidentale et ont été pilotées par une forme politique particulière, l’État 
(Dyson, 2010). Aujourd’hui, ces sociétés subissent de profondes transfor-
mations, un cycle de l’État s’achève, et le capitalisme s’impose, y compris 
avec ses crises, sous des formes différenciées dans toutes les parties du 
globe adaptant les formes occidentales de régulation tout en inventant 
les leurs. Pour participer à la compréhension des changements de toutes 
les sociétés contemporaines et de leur régulation, l’analyse de l’action 
publique doit s’inscrire dans les grands paradigmes des sciences sociales 
et dans la temporalité des transformations de l’État.

1. Les politiques publiques, un domaine  
des sciences sociales
Les concepts et méthodes d’analyse de l’action publique ne relèvent pas 
d’une épistémologie particulière, ils reprennent les grands paradigmes des 
sciences sociales. La sociologie, la sociologie politique, l’économie, l’his-
toire, le droit contribuent à l’analyse de l’action publique.

En sociologie, l’apport d’Émile Durkheim reste majeur pour l’ana-
lyse des représentations et des normes, et la contribution des politiques 
publiques à la régulation de la société ; celui de Weber pour son ana-
lyse de la bureaucratie, de l’individualisme méthodologique et de la 

1.  Ainsi l’analyse magistrale des trois mondes de l’État-Providence de Gosta 
Esping-Andersen demeure par exemple marquée par son origine scandinave.




